
TABLEAU DES COMPETENCES EN MASTER DE DROIT 

 

Les compétences acquises au cours du Master, et que vous pouvez développer au cours de votre stage sont les suivantes : 

MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Contentieux des droits 

fondamentaux 

Approfondissement des connaissances dans le 
domaine des droits fondamentaux 
 
Compréhension globale des enjeux et des 
rapports entre les différents systèmes de 
protection des droits de l’homme  
 
Maîtrise du contentieux dans le domaine des 
droits fondamentaux à travers l’étude de cas 
concrets 
 

Identification, analyse et résolution des 
problèmes juridiques, en vue de délivrer 
une expertise 
 
Réflexion personnelle, sens de l’initiative 
et travail en équipe 
 
Développement des capacités 
rédactionnelles, oratoires et de synthèse 

3 grands secteurs d’activités : 

 

Professions juridiques et judiciaires au niveau 
national et européen 
 
Postes de juriste dans les institutions 
publiques spécialisées dans la protection des 
droits fondamentaux niveau national et 
européen ainsi que dans les ONG 
 
Carrière universitaire 
 

 

Carrières juridiques 

européennes 

Maîtrise des connaissances juridiques 
approfondissement en droit de l’UE et du 
conseil de l’Europe 
 
Expertise en droit européen 
 

Capacité d’analyse et de réflexion 
 
Capacité de rédaction et de synthèse 
 
Capacité d’exposé oral, l’argumentation 
et de négociation 

Emplois accessibles : 

 

Fonctionnaires au sein des organisations 
européennes et de leurs agences 
décentralisées 
 
Juriste et administrateur de terrain pour des 
missions extérieures des organisations 
européennes 
 
Conseils juridiques référendaires et 
assistants de justices ou juristes traducteurs 
dans les 2 grandes cours européennes 
 
Conseil dans les cabinets d’experts 
internationaux  
 
 



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Sécurité Internationale 

Défense 

Compréhension des enjeux contemporains de la 
sécurité suivant une approche multidisciplinaire 
 
Maitrise des grands modèles théoriques en 
matière de sécurité internationale 
 
Acquisition de réseaux de recherche dans le 
domaine de la sécurité 

Capacité de rédaction et de synthèse 
 
Capacité d’exposé oral, d’argumentation 
et de négociation 

 

Secteurs d’activités : 

 

Organisations internationales, ONG 
Juridictions pénales internationales et 
Internationalisées   
 
Carrières dans les groupes industriels liés à la 
sécurité et la défense 
 
Métiers de l’intelligence économique –
métiers d’analyste- carrières militaires et 
dans les renseignements, carrières  
Diplomatiques 
 

Carrières juridiques 

internationales 

Maitrise de l’ensemble du droit international 
public (sources, responsabilité, sujets, 
contentieux, droit matériel…) 
 
Maitrise des aspects juridiques de la 
coopération internationale et de l’activité des 
organisations internationales 
 
Ouverture vers des disciplines voisines (droit 
international privé, droit européen ...) 
 
Acquisition des compétences propres à la 
recherche et à l’écriture scientifique 
 
Management et travail en équipe  
 
Valorisation de l’anglais comme langue 
indispensable à la carrière d’un internationaliste  
 

Capacité de rédaction et de synthèse 
 
Capacité d’exposé oral, d’argumentation 
et de négociation 

Organisation internationales, ONG : 

 

Juridictions pénales internationales et 
internationalisées 
 
Carrière diplomatiques et dans les grands 
organismes publics 
 
Cabinets d’avocats internationaux 
 
Division juridiques de firmes multinationales 
  
Acteurs de la coopération international 
(collectivités publiques…) 
 
Enseignement-recherche (thèse et concours 
de recrutement) 
 
Carrières de la recherche dans les instituts 
spécialisés 
 
 



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Administration et 

collectivités territoriales 

Approfondissement des connaissances en droit 
des collectivités territoriales 
 
Ouverture sur les pratiques administratives 
 
Approche des enjeux européens  
 
Analyse des politiques publiques  
Communication publique 

Maîtrise du droit public appliqué aux 
collectivités territoriales et à leurs 
activités 
 
Capacité rédactionnelle et de synthèse 
Aptitudes à l’analyse de dossiers et 
d’actes juridiques 
 
Préparation aux concours administratifs 
Élaboration de projets et de montages 
complexes   
 
Aptitude à développer une réflexion 
critique 
 

Métiers à dominante juridique de 
l’administration 
 
Avocat spécialisé en droit public 
Juristes au sein des collectivités territoriales 
et de leurs groupements 
 
Juriste conseil auprès du secteur public local 
ou dans le secteur privé partenaire des 
acteurs publics locaux  
 
Enseignement supérieur et la recherche 

Droit public des affaires / 

management public 

Connaissances approfondies en droit public des 
affaires (marchés publics, concessions, 
urbanisme, opérations immobilières, sociétés 
locales, aides, etc..) 
 
Connaissances des fondamentaux en 
management (RH, gestion comptable et 
financière, marketing et achats publics…) 
 

Aptitudes à l’analyse et à la rédaction 
juridiques 
 
Aptitudes managériales 

Avocats  
 
Juristes au sein de collectivités publiques 
 
Juristes dans les entreprises privées 
bénéficiaires de contrats publics 

Droit civil économique Maîtrise approfondie des matières fondamentales 
du droit civil économique (droit des contrats, 
responsabilité civile, régime des obligations, droit 
des biens) 
 
Acquérir des compétences dans la pratique de la 
résolution des litiges (négociation, conciliation, 
médiation, contentieux, procédure et preuve…) 

Aptitude à la rédaction de contrats 
 
Aptitudes à la résolution des litiges 
(amiable et contentieuse) 
 
Capacité rédactionnelle 

Secteurs d’activités : 

 
Professions judiciaires (avocats, magistrats) 
 
Services juridiques de négociation  
 
Service contentieux des entreprises 
 
Assurances ; Banque ; Gestion de patrimoine 
 
Chef de projet juriste en entreprise 
 
Associations de consommateurs 



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Droit des personnes et de 

la famille 

Connaissance approfondie, théorique et 
pratique, des matières fondamentales du droit 
des personnes et de la famille 
 
Maîtrise du contentieux judicaire afférent 
(preuve et procédure) 
 
Résolution amiable des litiges  

Développement des compétences 
rédactionnelles 
 
Accent mis sur la prise de parole à l’oral 
 
Développement du travail en équipe 

- Magistrat 
- Avocat spécialisé en droit des personnes 
  et de la famille 
- Mandataire judiciaire à la protection des 
  majeurs 
- Responsable des services juridiques et  
  contentieux dans des établissements de 
  santé, de soins et d’accueil ou dans  
  l’administration étatique ou territoriale 
- Responsable d’association familiale   
  gestionnaire de « tutelles » 
- Responsable de la gestion de patrimoine  
  des personnes protégées dans une étude  
  notariale, dans le secteur de la banque et  
  de l’assurance 
- Responsable d’association  
  d’accompagnement et de soutien aux  
  personnes vulnérables 
- Cadres de l’action sociale, directeurs  
  d’établissement accueillant des mineurs ou 
  des majeurs protégés 
 

Droit de la montagne Expertise juridique en droit de la montagne 
 

Capacité d’analyse des pratiques en zone 
de montagne 
 
Aptitude à la rédaction de notes ou 
rapports juridiques 

Juristes dans les collectivités territoriales 
dans le cadre de leur politique montagne 
 
Avocats spécialistes en droit de la montagne 
(droit public et privé) 
 
Emplois dans des sociétés d’exploitation de 
remontées mécaniques 
Consultants en développement local ou 
touristique, aménagement 
 
Experts juridiques au sein d’associations de 
développement local protection de 
l’environnement etc… 

 



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Droit pénal et sciences 

criminelles 

Connaissances approfondies en droit pénal et 
sciences criminelles 
 
Maîtrise complète du raisonnement juridique 
 

Autonomie dans l’analyse juridique 
 
Capacité de synthèse 

Activités juridiques (secteurs privé et public) 
judiciaires, policiers, pénitentiaires ou 
sociaux 
 
Fonctions liées aux milieux associatifs et 
para judiciaires 

 
 
 
 

Droit de la Propriété 

Intellectuelle et des 

nouvelles technologies 

Maîtrise des principes et portée des droits de 
propriété intellectuelle (droit des marques, 
brevets, dessins et modèles, droit d’auteur, droit 
des nouvelles technologies). 
 
Connaissances approfondies de l’environnement 
des droits de propriété intellectuelle (droit de la 
concurrence, droit de la distribution…) ; sources 
internationales et européennes. 
 
Perfectionnement de l’anglais pour la propriété 
intellectuelle 
 
 
 

Aptitudes à l’analyse et à la rédaction 
juridiques 
 
Rédaction des contrats propres à la PI 
(cession de droits d’auteur, licence et 
cession de titres de propriété industrielle)  
 
Rédaction d’actes tels qu’assignations, 
conclusions, consultations 

Avocat spécialisé en propriété intellectuelle 
 
Juriste d’entreprise (service P.I. de grandes 
entreprises) 
 
Conseil en propriété industrielle 
 
Fonctionnaire d’organismes liés à la 
propriété intellectuelle nationaux ou 
internationaux. 

Droit de l’entreprise 

juristes-conseils d’affaires 

Connaissance approfondie du droit de 
l’entreprise (droit des contrats, droit des 
sociétés, droit économique, droit fiscal, droit 
social, droit financier…) 
 
Aptitude à rédiger des notes ou rapports 
juridiques 
 
Qualités relationnelles acquises lors des stages 
et à l’organisation de manifestations 
 

Rédaction des notes, rapports juridiques 
et clauses contractuelles 

Avocat d’affaires, Juriste d’entreprise, 
Fiscaliste, juriste de banque et assurance 
 
Expert-comptable, Notaire spécialisé en 
droit des affaires 
 
Directeur des ressources humaines 
 
Magistrat…. 



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Droit Notarial Approfondissement ou acquisition des savoirs 

juridiques correspondant à la fonction de notaire 
et aux métiers du patrimoine 
 
Application de ces savoirs, notamment sous 
forme d’initiation au conseil juridique, analyse 
de clauses d’actes, de liquidations de régimes 
matrimoniaux et de successions… 
 
Développement de savoir-faire : rédaction de 
consultations ou de mémoires, développement 
de l’aisance dans la prise de parole 
 

Conseil juridique, analyse de clause 
d’actes, de liquidations de régimes 
matrimoniaux et de succession… 
 
Rédaction d’actes…. 

Notaire 
 
Fonctions recherchant des compétences 
juridiques dans la gestion du patrimoine ou 
de l’immobilier 

Histoire, théorie et 

pratique des droits de 

l’homme 

Connaissance approfondie des sources, de 
l’histoire et du régime de la garantie des droits 
au plan interne, européen et international 
 
Participation aux activités d’une organisation 
internationale, d’une ONG dans le domaine de la 
garantie des droits 
 
Capacité à mener un travail de recherche sur 
une question juridique 
 
Maîtrise de l’anglais appliqué aux droits de 
l’Homme 

Développer une réflexion personnelle et 
construire une analyse pertinente sur 
l’ensemble des questions relatives à la 
garantie des droits 
 
Analyser une question juridique 

Enseignant-chercheur 
 
Secteurs d’activités : organisations 
internationales et les ONG travaillant dans 
le domaine des droits de l’Homme 
 
professions juridiques et judiciaires (avocat, 
magistrat) et métiers de l fonction publique 
(commissaire de police, officier de 
gendarmerie, etc…) 

Contentieux et procédures 

d’exécution 

Connaissances procédurales approfondies 
 
Connaissance des différents acteurs de la justice 
et de l’exécution 
 
Aptitude à argumenter et à convaincre 
 
Capacité d’analyse juridique 
Autonomie dans la prise de décisions 
 
Qualités de rédaction  

L’assistance et le conseil juridique 
La préparation et la rédaction de 
conclusions 
 
La préparation et la rédaction de 
jugements 
 
Le suivi d’un dossier contentieux 
 
Le suivi de mesures d’exécution 

 La prise de décisions juridiques 

- Avocat généraliste ou spécialisé 
- Commissaire de justice 
- Mandataire et administrateur judiciaire 
- Juriste dans un cabinet de recouvrement 
  ou services contentieux banque,  
  assurance, … 
- Magistrat  
- Médiateur 
- Greffier 
- Directeur de greffe   



MASTER Compétences disciplinaires Activités professionnelles Métiers et Secteurs d’activités 

concernés 
Droit de la banque et des 

opérations patrimoniales 

Compréhension des principaux éléments de la 
règlementation bancaire 
 
Connaissance des opérations de crédit destinées 
aux entreprises ou aux consommateurs et des 
éléments de base de la gestion du patrimoine 
 
Connaissance des procédures de recouvrement 
des créances et du déroulement des procédures 
d'insolvabilité (droit des entreprises en difficulté 
et surendettement des particuliers) 
 
Notions d'analyse financière 
 
 

Vérification de la conformité des 
opérations bancaires à la réglementation 
 
Suivi de contentieux dans le domaine du 
crédit ou des difficultés de paiement 
 
Aptitude à l'instauration d'une relation 
clients, particulièrement dans le secteur 
bancaire 
 

Avocat 
 
Juriste dans un service contentieux 
 
Activité dans le service audit ou le service 
conformité d'une banque 
 
Conseiller clientèle dans une banque ou un 
établissement spécialisé en gestion de 
patrimoine 

 
 

 


